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La question de la professionnalisation des enseignants a donné lieu à de vives discussions publiques lors de la mise en place des IUFM. Elle renvoie à des significations variées, privilégiant tantôt la technicité du métier, tantôt les stratégies de valorisation d’une image ou d’un statut social. Elle est complexe parce qu’elle ne se comprend que dans une histoire, dans une organisation dont l’environnement a connu des mutations profondes. Acteurs, sens, structure, histoire, société : la professionnalisation ne peut être envisagée de façon unidimensionnelle.
 
L’auteur s’attache d’abord à définir le processus de professionnalisation comme un mode particulier d’articulation de deux logiques, instrumentale et communicationnelle, processus qui conduit à la constitution d’un espace d’autonomie professionnelle, condition d’émergence d’une professionnalité spécifique et de valorisation du statut social. Pour comprendre alors en quoi les formes traditionnelles de l’exercice professionnel peuvent être réputées inadaptées, il faut en analyser la teneur et les changements apparus dans les conditions et les contextes d’exercices, qui mettent en cause les postulats fondant les anciennes pratiques.
 
Interrogeant enfin la consistance du modèle de l’« enseignant professionnel », on examine la nouvelle formation initiale des enseignants au travers de plans de formation de différents IUFM : son enjeu essentiel porte, en dernier ressort, sur la définition des identités enseignantes et des référents de la professionnalité.
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Préface
 
Voici un ouvrage bienvenu, manifestement à l’ordre du jour et qui va devenir un texte de référence. A un moment où les chercheurs constatent une « convergence internationale » du processus de professionnalisation de l’enseignement (M. Tardif, C. Lessard, C. Gauthier éd., 1998), où des publications paraissent sur les processus de transformation des « professions de l’éducation et de la formation » avec les Actes du colloque de Lille III de 1995 (R. Bourdoncle, I. Demailly éd., 1998), le livre de Vincent Lang, issu d’une thèse faite au CREN de Nantes et brillamment soutenue en 1995, arrive à point nommé pour nous aider à comprendre le processus de professionnalisation des enseignants à la française et le sens de la politique institutionnelle qui le sous-tend.
 
Partant du constat qu’en France la professionnalisation des enseignants relève, au cours des deux dernières décennies, d’une politique institutionnelle volontariste, Vincent Lang essaye d’en dégager le sens et les enjeux, en resituant le processus actuel dans son rapport avec le passé, en replaçant dans sa perspective historique ce processus contemporain de professionnalisation des enseignants français et en montrant ses effets sur leur identité professionnelle et sociale. L’ouvrage comporte à la fois une approche sociologique, philosophique et historique et ces diverses sources disciplinaires, propres aux sciences de l’éducation, croisées pour cerner cet objet complexe et donner du sens à un important ensemble de faits, font la richesse et la grande qualité de ce travail.
 
L’ouvrage comporte quatre chapitres équilibrés et judicieusement articulés.
 
 
Le premier chapitre porte sur le sens du mot et resitue la professionnalisation à partir des textes et discours officiels. Il décrit la diversité des discours sur la professionnalisation en montrant, à partir des analyse d’Habermas, l’importance de la transformation, dans le métier, des rapports entre l’activité instrumentale et les activités communicationnelles et la place de l’autonomie professionnelle dans ce processus.
 
Le second chapitre décrit, de façon riche et documentée, « les professionnalités anciennes » des enseignants en dégageant une spécificité française : l’inexistence d’un corps unique d’enseignants, d’une professionnalité spécifique et la présence de différences structurelles entre enseignants du primaire et du secondaire, liées à leur position sociale ; ces deux corps « appartiennent à des espaces institutionnels séparés », reposent sur des fondements différents, mais s’inscrivent dans « une problématique exclusivement communicationnelle » et s’appuient sur « la dimension personnelle » de la maîtrise de la pratique enseignante.
 
Dans le chapitre 3, Vincent Lang examine à quelles mutations les professionnalités traditionnelles des enseignants sont confrontées quand, avec la scolarisation de masse et les réformes de structures, les conditions de l’exercice professionnel ont changé et quand se développent de nouvelles attitudes plus instrumentales vis-à-vis de la scolarité.
 
Le chapitre 4 montre comment l’institution va mettre en place, avec les IUFM, le processus de professionnalisation. A partir de l’analyse de différents plans de formation initiale, l’auteur va dégager ce qui, dans les projets, engendre une dynamique de formation professionnalisante et permet de développer « une professionnalité globale » (rapport Bancel), une redéfinition de l’identité professionnelle des enseignants.
 
Ce livre est un ouvrage majeur sur la question et original parce qu’il inscrit le processus de professionnalisation dans sa perspective historique. Il clarifie aussi les trois niveaux de significations de la notion de professionnalisation : celui de la modalité professionnelle de la formation, celui de professionnalisation du métier par la rationalisation des savoirs professionnels spécifiques et le niveau plus global de la construction de la professionnalité qui, comme le montre bien Vincent Lang, relève d’un procès de travail et ne se réalise que, par une articulation de la 
logique instrumentale et de la logique communicationnelle, pour reprendre la terminologie d’Habermas.
 
L’intérêt de l’ouvrage est de montrer que la politique de professionnalisation trouve ses racines dans les limites des réformes imposées d’en haut et le développement, avec la décentralisation, de la responsabilisation des enseignants. L’auteur souligne que « la professionnalisation transforme la définition de l’activité professionnelle en en déplaçant les termes », en structurant la professionnalité enseignante à la fois autour des connaissances et de la pratique professionnelle avec ses interactions pratiques. On est bien en présence d’un « nouveau métier » car la nature de la compétence professionnelle des enseignants a changé et a, à présent, à se construire autour du développement de savoirs professionnels spécifiques, de la maîtrise de l’expérience pratique, de l’autonomie et de la responsabilité éthique individuelle mais aussi collective, comme l’indique le texte de définition des missions des enseignants (« BO » de mai 1997).
 
Ainsi l’ouvrage met bien en évidence que si une politique institutionnelle peut lancer la dynamique de la professionnalisation en développant des formations professionnelles, une revalorisation statutaire et la reconnaissance sociale, ce processus n’est pas acquis (Perrenoud, 1996 ; Altet, 1997) ; il incombe aux acteurs enseignants de conquérir leur autonomie, de développer leurs propres stratégies de développement individuel et de socialisation professionnelle collective d’un groupe social.
 
Il resterait, pour comprendre le processus global, à traiter du rôle important des universitaires, des chercheurs dans le mouvement de professionnalisation, rôle idéologique dégagé par les travaux québécois, et de la place clef des formateurs, autre levier de la professionnalisation. C’est ce à quoi nous invite l’ouvrage stimulant de Vincent Lang en ouvrant la voie à de nouveaux travaux dans ce champ.
 
Marguerite ALTET

 
 
 


 


 
Introduction générale
 
La question de la professionnalisation des enseignants s’est développée en France tout au long des années 1980 et a donné lieu à de vives discussions publiques lors de la mise en place des Instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM). Les débats sont d’autant plus confus qu’il n’existe de modèle achevé, ni du « professionnel » enseignant, ni de la professionnalisation de ce corps de métiers. Celle-ci, d’autre part, en tant qu’elle relève d’une politique ministérielle volontariste, est étroitement liée à des négociations qui portent à la fois sur les statuts et sur les salaires ; elle concerne donc non seulement l’identité professionnelle des enseignants mais également leur identité sociale.
 
La notion est encore riche d’autres connotations qui n’en simplifient pas l’approche : 


 
	 — le modèle du professionnel renvoie à la sociologie anglo-saxonne des professions, longtemps dominée par un courant d’inspiration fonctionnaliste ; la visée de professionnalisation est alors d’une part investie d’un message de valorisation et d’amélioration d’une position sociale, d’autre part suspecte d’un déficit démocratique, masquant des intérêts sociaux et corporatistes derrière une idéologie de l’intérêt général et du bien commun ;
 
	 — elle se prête également à une approche en termes d’imaginaire social. On observe un engouement du public envers l’image du professionnel, devenu symbole de qualité, de service du client, d’expertise, garant d’efficacité et digne de confiance. Mais l’on sait que les figures de la 
modernité, en matière d’enseignement, s’incarnent dans des signifiants dont l’usure est rapide.


 
 

 
Quant à la politique de professionnalisation, elle fait l’objet, dans la littérature d’expression française, d’approches multiples : 


 
	 — de type sociologie des organisations, dans une perspective de gestion des ressources humaines. En réponse à la crise de l’organisation scolaire, la professionnalisation des enseignants et de leur encadrement est une des modalités de modernisation de l’organisation et de son fonctionnement, trop centralisé, bureaucratique. La réforme de la formation des enseignants s’inscrit dans une dynamique de déconcentration des pouvoirs, de responsabilisation des agents, devenus acteurs. Une valeur de démocratisation peut en outre se greffer sur cette approche managériale. La politique de professionnalisation apparaît alors comme un moyen stratégique d’adaptation et de développement de l’appareil éducatif ;
 
	 — de type politique de l’éducation. La professionnalisation des enseignants renvoie à l’analyse des politiques institutionnelles de réponse aux attentes sociales, quantitatives et qualitatives, de plus de scolarisation ; mais elle est également analysée comme une version moderniste du projet de mise en place de l’école unique ;
 
	 — de type pédagogique et philosophique, concernant la nature de la formation des enseignants, et, corrélativement, la définition des métiers enseignants et leurs fondements. Elle peut marquer la prise de conscience d’un renouvellement nécessaire de ces métiers, au point de les unifier en une « professionnalité globale », selon le terme du rapport Bancel. Pour d’autres, la professionnalisation est, quoi qu’en pensent ses défenseurs, une instrumentalisation d’une fonction professorale, et, en ce sens, un avatar des débats anciens sur la place de la pédagogie et des sciences de l’éducation dans la formation des enseignants.


 
 

 
La question de la professionnalisation renvoie donc à des significations variées, privilégiant tantôt la dimension de technicité dans l’exercice du métier, tantôt les stratégies de 
valorisation d’une image et/ou d’un statut social. Elle est complexe parce qu’elle ne se comprend que dans une histoire et dans une organisation, et son évolution ne saurait être indépendante des transformations de l’environnement dans lequel l’institution s’inscrit. Acteurs, sens, structure, histoire, société : la question de la professionnalisation ne peut être envisagée de façon unidimensionnelle.
 
La professionnalisation des enseignants sera abordée ici sous l’angle particulier de la politique menée par l’institution : pourquoi les décideurs estiment-ils, au tournant des années 1980, qu’il ne suffit plus de réformer les institutions, mais qu’il s’agit d’y travailler autrement, les anciennes formes d’exercice apparaissant inadaptées aux transformations de la société et aux conditions de la scolarisation ?
 
Constatant les glissements sémantiques et la pluralité des champs auxquels renvoie la notion de professionnalisation, la première partie s’attachera à définir la notion de professionnalisation, en s’appuyant en particulier sur les travaux philosophiques et anthropologiques de J. Habermas, comme un mode particulier d’articulation d’une logique de rationalisation instrumentale et d’une logique « communicationnelle ». L’analyse de cette notion conduit à faire l’hypothèse que la dynamique de professionnalisation des enseignants passe par la constitution progressive d’un espace d’autonomie professionnelle, condition à moyen terme tant de la construction d’une professionnalité spécifique que de la reconnaissance d’un statut social valorisé.
 
Si la professionnalisation des enseignants se traduit aujourd’hui, outre une réflexion interne au sein des corps enseignants, par un certain nombre d’actions initiées par le pouvoir politique, on conçoit que la seule analyse de celles-ci ne peut épuiser la question du sens de ce processus, qui ne s’éclaire que par rapport à un passé. Pour comprendre en quoi les anciennes professionnalités peuvent être réputées inadaptées, il est nécessaire d’analyser à la fois leur teneur et les changements apparus dans les conditions et les contextes d’exercices. On s’intéressera alors, dans une seconde partie, à l’analyse de la nature et de la constitution des professionnalités traditionnelles des ordres primaire et secondaire. Il s’agit de dégager des modèles de pratiques réputées exemplaires, les 
savoirs qui les fondent, ce que la stabilité d’ensemble de l’appareil éducatif, depuis la fin du XIXe jusqu’à la fin des années 1950, rend possible pour les enseignements élémentaire et secondaire de type lycée. En prenant appui ensuite sur un certain nombre d’enquêtes actuelles faites auprès d’enseignants débutants ou experts, nous examinerons les transformations des modèles traditionnels de l’activité professionnelle et de ses finalités, transformations qui marquent l’ouverture d’un espace spécifique de la professionnalité et mettent en cause les postulats fondant les anciennes pratiques.
 
Dans une troisième partie, on examinera quelques-uns des principaux changements survenus dans les conditions et les contextes d’exercice des métiers d’enseignants, afin de mettre en perspective ces transformations et les formes traditionnelles d’exercice de ces métiers. Nous examinerons d’abord les effets des mutations quantitatives et structurelles de la scolarisation depuis la fin des années 1950, marquées par la conjonction de son allongement et de sa massification. Parallèlement, nous analyserons les effets des modifications des modalités de recrutement des enseignants sur les anciennes conditions de production des identités professionnelles. Mais les mutations de l’environnement ont tout autant d’impact sur ces professionnalités enseignantes ; trois directions seront ici privilégiées : l’évolution du statut social des publics scolarisés, les changements du rapport aux savoirs, l’évolution des attentes sociales quant à la scolarisation, en particulier du fait du couplage de l’appareil éducatif au marché du travail. Facteurs internes et externes au système éducatif semblent donc se conjuguer pour modifier profondément la teneur de l’exercice professionnel et les identités traditionnelles. On relève de plus, à partir des années 1980, l’apparition d’une politique touchant la professionnalité enseignante, marquée par un élargissement du cadre de référence de l’action pédagogique : c’est dès lors la question de la nature de la qualification professionnelle qui est explicitement posée. Les enjeux de la politique de professionnalisation sont à la fois internes, en termes de « mobilisation » des personnels, de reconstruction d’une identité professionnelle, et externes : il s’agit de répondre à de nouveaux besoins sociaux et de promouvoir la reconnaissance à l’extérieur de cette identité professionnelle, 
cette reconnaissance étant l’un des éléments de réponse à la crise de recrutement que connaît le système éducatif à la fin des années 1980.
 
La quatrième partie examine la politique de professionnalisation impulsée par le ministère à travers la mise en place d’une nouvelle formation initiale des enseignants, lors de la création des IUFM. Quelle conception de la nature de l’acte d’enseigner et quel modèle de professionnalité cherche-t-on à développer ? Quelles sont les conditions de production de la professionnalité et de l’identité professionnelle ? Il s’agit d’abord de définir ce que peut être une formation professionnalisante, à travers l’examen d’un certain nombre de modèles de formation, décrits dans la littérature d’expression française, mais aussi nord-américaine : il s’agit de cerner non pas un type idéal, mais les questions qui sont en jeu dans ces formations et les points d’appui qui les fondent. Il est alors possible d’envisager ce qui constitue, pour l’institution, une formation professionnalisante, en dégageant les caractéristiques formelles qu’elle en donne dans la définition du projet IUFM. Nous étudierons ensuite, à travers quelques exemples, comment ces orientations ministérielles se traduisent au niveau de plans de formation de plusieurs IUFM, en privilégiant l’analyse des logiques mises en œuvre entre les différents établissements considérés.
 
En dernier ressort, cette analyse des premiers plans de formations de quelques IUFM s’efforce de mettre en évidence que leur enjeu, outre le recrutement d’enseignants et la gestion de flux d’élèves, ne porte pas d’abord sur la construction de nouveaux dispositifs de formation, mais sur la redéfinition des identités enseignantes et sur une transformation des référents de la professionnalité.

 
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Instituteurs et professeurs : des « professionnels » de l’instruction publique ?
 
LA PROFESSIONNALISATION,
 UN CONCEPT A DIALECTISER
 
 

 
 

 
 
Le rapprochement des termes « professionnel » et « instruction publique » constitue un anachronisme et institue une réelle dissonance. Pourquoi les termes de « professionnel », de « professionnalisation » semblent-ils radicalement incompatibles avec l’exercice des fonctions traditionnelles d’enseignement ? En 1963, les débats au sein de la Confédération mondiale des organisations de la profession enseignante opposaient déjà avec force les tenants d’une conception de la fonction enseignante en termes de profession libérale, conception d’origine anglo-saxonne, et les partisans d’une définition de cette même fonction en termes de service public. Ce n’est qu’au cours des années 1980 que les textes législatifs et réglementaires français utiliseront les termes « profession », « professionnalisation »1, même si l’adjectif « professionnel » est déjà utilisé au XIXe siècle, particulièrement pour le premier degré. Il n’en reste pas moins que ces termes, porteurs de significations variées, ouvrent un espace favorisant les ambiguïtés et le jeu des interprétations.
 
 
LA PROFESSIONNALISATION DANS LES DISCOURS OFFICIELS : DES DIMENSIONS MULTIPLES
 
Une rapide enquête effectuée sur un certain nombre de textes et de discours, peu nombreux mais fortement orientés par nature sur ce thème montre que les termes de « professionnel » (en tant qu’adjectif), de « profession », de « professionnalité », sont fréquemment utilisés, contrairement à celui de « professionnalisation »2. Dans leur sens le plus banal et dans leur occurrence la plus fréquente, les termes « profession », « professionnel » renvoient simplement à l’idée d’un métier quelconque, sans signifier (ni récuser) la présence de compétences particulières ; on parle ainsi de personnes « sans profession », de « vie professionnelle », de « branche professionnelle », etc. Nos textes utilisent abondamment ce sens, en particulier dans l’expression très traditionnelle de « formation professionnelle », pour immédiatement se démarquer de cette acception la plus banale en qualifiant cette formation professionnelle de « véritable » : ils opposent formation académique et formation professionnelle, celle-ci lorsqu’elle est « véritable » ne se réduisant pas à celle-là.
 
La professionnalisation : un problème de compétences pratiques ?
 
L’enjeu de la professionnalisation, à ce niveau, porte sur des compétences professionnelles ; l’expression renvoie la plupart du temps à des savoir-faire qui marquent une spécificité de ce qui est de l’ordre d’une praxis qui ne se réduit ni à des savoirs, ni à des pratiques discursives. « Pour la première fois, la pratique enseignante était reconnue comme devant être le point de départ de la formation des maîtres. »3 Professionnaliser, c’est d’abord reconnaître que, si la fonction enseignante 
se fonde sur des savoirs, elle requiert une technicité de la transmission de ces savoirs, leur seule maîtrise ne garantissant pas — ou plus — la qualité de l’enseignement. Professionnaliser, c’est en ce sens affirmer qu’il y a des médiations nombreuses et de natures diverses entre, par exemple, les savoirs élaborés par une communauté scientifique et les savoirs appris par un enfant à un moment donné de son cursus scolaire. La formation professionnelle « véritable » privilégiera ici une certaine maîtrise de savoirs scientifiques, et, en relation avec ces savoirs, des compétences d’abord didactiques, puis pédagogiques, voire dans certains cas technologiques.
 
Mais les choses se compliquent : les textes et discours ne limitent pas les compétences professionnelles à acquérir à celles qui sont mises en jeu dans une relation proprement dite d’enseignement-apprentissage. Professionnaliser. c’est aussi développer des compétences d’ordres méthodologique, relationnel, « communicationnel », sur lesquelles nous reviendrons. Dès lors le problème se transforme fondamentalement : il ne s’agit pas seulement d’approfondir une culture ancienne, de l’enrichir de savoir-faire importés d’autres champs professionnels pour produire une compilation de compétences issues d’horizons divers.

 
La professionnalisation : un nouveau métier ? Une nouvelle culture ?
 
Le chapitre premier du rapport de la commission Bancel (1989) définit un certain nombre de compétences professionnelles qui mettent en œuvre « trois pôles de connaissances qui délimitent les contours d’une professionnalité globale ». L’expression fit florès et est reprise dans la quasi-totalité des discours du ministre de l’Education nationale sur le sujet. Il ne s’agit plus d’un ensemble de savoir-faire plus ou moins disparates, mais bien d’un métier à part entière, spécifique, irréductible.
 
La professionnalisation renvoie donc tout à la fois à la sphère de la pratique, à des compétences issues de champs variés, à l’image d’un métier en gestation : on passe donc d’une définition instrumentale de la profession à une 
approche que l’on pourrait qualifier de « communicationnelle » portant sur les représentations de l’identité sociale et professionnelle. Il s’agit d’abord d’une identité « pour soi », ensemble de valeurs et de représentations partagées par le groupe professionnel, au-delà des différences et des hiérarchies qui le constituent : conscience d’appartenir à un monde spécifique par opposition à ceux d’autres professions ou métiers, reconnaissance interne des membres du groupe entre eux. Il ne s’agit pas là de décrire une identité professionnelle passée et idéalisée qui aurait transcendé les clivages entre ordres d’enseignement, corps et catégories d’enseignants, mais bien de lire certains textes réglementaires : « L’objectif de la formation commune [des futurs enseignants] est de favoriser l’émergence d une culture professionnelle commune à tous les enseignants par-delà les spécialités, les disciplines et les niveaux d’enseignement. »4 Le thème est repris dans une note de l’Inspection générale (1990) : « Professionnaliser le métier d’enseignant c’est aussi ancrer les pratiques des enseignants des écoles, des collèges et des lycées dans une culture enseignante. »
 
Une telle culture peut sans doute aider à la constitution d’une profession au sens d’un ensemble de personnes exerçant les mêmes activités, ayant des compétences fortes ; mais elle déborde largement le « professionnalisme » du technicien-expert en mettant en avant la responsabilité individuelle et collective de la profession : l’identité « pour soi » est fondamentalement aussi une « identité pour autrui ». Si les enseignants deviennent des « professionnels de l’éducation », c’est aussi parce qu’ils sont partie prenante dans une mission qui dépasse leurs intérêts catégoriels, qu’ils sont au service d’un intérêt général pour lequel ils ont une responsabilité toute particulière. Que la question de la professionnalisation déborde largement des problèmes de savoir-faire et d’identités partisanes ou catégorielles, on en trouvera le témoignage dans une remarque de l’Inspection générale : « Il manque, pour orienter nationalement cette formation un texte politique fort qui dessine (...) le profil des enseignants 
dont la Nation a besoin. »5 La responsabilité collective des enseignants n’est pas celle d’une corporation s’engageant sur la qualité de ses prestations (ce que pourrait être une charte de la réparation automobile, du secteur de l’immobilier ou de l’assurance), la profession prenant à sa charge les défaillances de tel ou tel de ses membres ; elle est d’ordre civique et non marchand : les jeunes enseignants doivent pouvoir « mettre leur efficacité professionnelle au service de la mission de formation de la jeunesse que la Nation confie au système éducatif » (rapport Bancel).

 
La professionnalisation : une « revalorisation » sociale ?
 
On retrouve là sans doute l’un des ingrédients défmitoires, selon les travaux fonctionnalistes anglo-saxons, d’une profession libérale. La politique institutionnelle de professionnalisation des enseignants met à jour un ensemble d’enjeux sociaux. De façon plus conjoncturelle, il s’agit, ne serait-ce que pour répondre à des besoins de recrutement massifs, de « rehausser l’image d’un métier »6. Cette ambition suppose, et la condition est nécessaire mais n’est peut-être pas suffisante, à la fois une élévation du niveau de formation et une centration de cette formation sur des registres proprement professionnels : il faut, selon une formule qui sera souvent reprise, que « les IUFM soient à la fois pleinement universitaires et pleinement professionnels »7 ; il existe déjà des modèles de telles formations : le Premier Ministre citera alors « les formations médicales ou juridiques », « les Instituts universitaires de technologie ou les filières d’ingénieurs ». Et il s’agit bien ici d’une compétition sociale, d’une redéfinition des positions sociales à la faveur des transformations de l’environnement et de la fonction enseignante : certaines « catégories professionnelles possèdent un niveau culturel 
élevé et une bonne spécialisation »8 ; or, contrairement à l’image que les enseignants ont et donnent d’eux-mêmes, contrairement trop souvent à la manière dont l’opinion publique se représente la condition enseignante, « ces catégories socioprofessionnelles se définissent par l’exercice d’un métier ». La politique de professionnalisation menée à son terme conduit à une réévaluation de la position sociale des enseignants, réévaluation fondée sur l’image d’un métier fortement qualifié et pouvant bénéficier d’un certain prestige.
 
On voit combien les termes de « professionnel », de « professionnalisation » sont plurivoques et l’on ne peut pas s’étonner de la pluralité d’interprétations que l’on peut trouver dans les commentaires des textes et discours officiels, même de la part de lecteurs particulièrement avertis intervenant sur la question. Pour les uns, gestionnaires modernistes ou réformateurs selon les termes d’A. Prost, il s’agit essentiellement de prendre en compte l’exercice d’un métier spécifique dans un contexte organisationnel donné, qui se sont l’un et l’autre profondément transformés et complexifiés depuis les années 1960. On privilégie alors la définition la plus opérationnelle du métier d’enseignant, du point de vue de la formation ; celle-ci s’organise essentiellement autour de trois pôles, scientifique, pédagogique, organisationnel, l’enseignant faisant partie « d’un collectif pédagogique inséré dans un établissement » (Obin, 1988) qui dépend lui-même d’une organisation plus large, l’Education nationale. La professionnalisation vise ici l’adaptabilité et l’efficacité professionnelle.
 
Pour d’autres, l’enjeu de la professionnalisation est bien différent : entendant les responsables politiques affirmer que « le métier change », ils en concluent que l’institution abandonne les finalités traditionnelles de l’enseignement réduites bien souvent à la seule transmission de savoirs : « Sous prétexte de “professionnalisation”, l’enseignement de la psychologie, de la pédagogie et de la communication marginalise l’enseignement des disciplines. »9 Il s’agirait d’une vaste entreprise visant à « normaliser les professeurs » : « Les 
“sciences de l’éducation” sont en vérité des techniques de rééducation des professeurs. »10 On le constate, les « primaires, ces incapables prétentieux » (Isambert-Jamati, 1985) ne sont pas loin. Ce qu’annonce la naissance des IUFM c’est en fin de compte la fin des professeurs (ès qualité), à la fois par inflation et donc dévaluation du titre — de la maternelle à l’Université — par abandon des idéaux démocratiques et par déqualification systématiquement programmée.
 
Pour d’autres enfin, il fallait effectivement « inventer un nouveau métier », parce qu’on « ne pouvait s’installer dans le cadre de l’obligation scolaire comme l’on travaillait traditionnellement dans celui de la scolarisation des élèves autrefois choisis du second degré »11. Aux mutations des conditions d’exercice doit correspondre la construction d’une nouvelle identité professionnelle : autrefois « métier d’honnête homme », le métier d’enseignant est aujourd’hui celui d’un « intermédiaire culturel, social et politique ». Et P. Meirieu (1989) d’insister : il ne suffit pas d’introduire quelques éléments de modernisme, il s’agit bien d’une transformation profonde du métier d’enseignant, sans pour autant renoncer aux idéaux du service public. La professionnalisation est ici transformation d’une identité culturelle et professionnelle.
 
Avant tout examen de la politique institutionnelle de professionnalisation, une mise au point terminologique et conceptuelle s’impose pour distinguer les niveaux de questionnement que recouvre le terme de « professionnalisation » et pour rendre compte de la possibilité de lectures aussi divergentes des textes et discours officiels.


 
LA PROFESSIONNALISATION OU LE PROCÈS DE RECONNAISSANCE D’UNE IDENTITÉ PROFESSIONNELLE
 
R. Bourdoncle (1991) relève que le terme professionnalisation, comme celui de professionnalité, est un néologisme 
encore ignoré des dictionnaires et est emprunté à la sociologie anglo-saxonne des professions. S’appuyant sur les analyses de Hoyle, il distingue d’abord deux sens du terme professionnalisation.
 
« Professionnalité » et « professionnisme »
 
Le premier sens renvoie à l’idée de développement professionnel, c’est-à-dire aux processus de construction et d’approfondissement de compétences et de savoirs nécessaires à la pratique d’un métier. Parler de professionnalisation c’est alors soutenir au moins cinq affirmations : il y a d’une part des savoirs et des savoir-faire spécifiques, propres à l’exercice de l’activité professionnelle en question ; les agents (ou les acteurs) exerçant ce métier vont d’autre part devenir des « professionnels expérimentés », et plus encore acquérir au cours de ce processus une expertise ; le but de cette professionnalisation est, en termes de résultat, de rendre ces agents efficaces autant qu’il se peut, et, du point de vue de l’économie des moyens, efficients ; ensuite, elle concerne tout autant le groupe professionnel que l’individu : un individu très expérimenté, au fait et au faîte de son art, mais dont l’expertise n’est pas fréquemment partagée dans l’ensemble de la corporation, sera plutôt qualifié d’artiste que de professionnel. En ce sens enfin la professionnalisation, pour être collective, requiert l’existence de savoirs transmissibles, de savoirs de la pratique, objectivés, ayant une existence sociale distincte des praticiens chevronnés ; à ce niveau d’enjeu, qui ne dépasse pas celui d’une rationalité instrumentale, il ne semble pas nécessaire de soutenir, hors du contexte anglo-saxon de la profession, dont l’archétype selon Hughes (1958), mais non le modèle unique, est l’exercice de la médecine, que ces savoirs soient issus de la recherche scientifique ou fondés sur elle et légitimés par l’Université. Il s’agit ici que des praticiens puissent accéder « au savoir de leur action professionnelle » (Dhers, 1991), fait de savoirs multiples, théoriques, procéduraux, pratiques, etc. En suivant R. Bourdoncle (1991), nous dirons que ce processus de professionnalisation, pris en ce sens, aboutit à la constitution d’une professionnalité, caractéristique 
de l’exercice d’un métier donné, « renvoyant à la nature plus ou moins élevée et rationalisée des savoirs et des capacités utilisés dans l’exercice professionnel ». C’est dans la perspective de construction d’une telle professionnalité que se situent de nombreux textes officiels, particulièrement ceux inspirés du rapport du recteur D. Bancel.
 
Le second sens du terme « professionnalisation » ne renvoie pas à la pratique professionnelle mais à la place du groupe professionnel dans la division sociale du travail et donc à la revendication-négociation d’un statut social plus prestigieux pour l’ensemble du corps concerné. Pour éviter le terme de corporatisme, qui aujourd’hui renvoie à la défense d’un « corps » quelconque, R. Bourdoncle reprend le terme américain de professionnisme, désignant outre-Atlantique « les obsessions et les excès du combat pour la gloire professionnelle collective », terme qu’il veut utiliser de manière neutre pour désigner « les stratégies collectives de transformation de l’activité en profession ». Comment comprendre ce « professionnisme » débarrassé de sa furia ? C’est « une tentative collective de traduire un ensemble de ressources rares (des compétences et des connaissances spécifiques) en profits sociaux et économiques » (Desmarez, 1986). Il s’agit, pour un groupe donné, de valoriser sa professionnalité spécifique, non pas au sens d’en augmenter la valeur d’usage par une amélioration de son degré d’expertise, mais d’en négocier la valeur d’échange, pour en obtenir une forte plus-value : le professionnisme désigne les processus et stratégies par lesquels un groupe tente d’acquérir une position socialement désirable.
 
Le terme reste ambigu parce qu’il renvoie à la fois au statut des professions dans le monde anglo-saxon, et plus généralement à l’un des sens courants, non formalisé, du terme « profession », la définissant comme un métier qui a un certain prestige par son caractère intellectuel ou artistique, par la position sociale de ceux qui l’exercent. Ce prestige tient sans doute moins à la reconnaissance de la qualité intrinsèque de la professionnalité qu’à celle de son utilité sociale, mettant en œuvre des activités réputées nobles, supposant des compétences complexes, difficiles à acquérir, justifiant par là l’existence d’une forme de monopole de l’exercice professionnel.
 
 
Il ne s’agit pas pour autant d’accéder à une profession qui par essence serait noble, dont on pourrait énoncer a priori les critères formels la constituant, mais, comme le souligne Freidson, de mettre en œuvre un ensemble de stratégies pour se faire reconnaître comme profession, et en ce sens les critères définitoires sont à rechercher dans les rapports que le groupe professionnel entretient avec autrui, soit le public, les autres métiers et l’Etat. Le point est important : le statut de profession ne s’acquiert pas par la mise en conformité d’un métier à des normes idéales préétablies (Chapoulie, 1973), et il ne faut pas confondre les stratégies utilisées par un groupe et la reconnaissance éventuelle qui peut en résulter. Ainsi, il ne suffit pas de s’autoproclamer « profession » pour le devenir ou être tenue pour telle ; selon Freidson, « tous les groupes formant des métiers, quand ils prennent conscience d’eux-mêmes, sont amenés à se servir du mot [profession], soit pour se flatter eux-mêmes, soit pour abuser les autres ».
 
Il ne suffit pas non plus de mettre en place une formation spécialisée de longue durée, même s’il s’agit là d’une stratégie essentielle d’un corps de métier cherchant à obtenir le statut de profession ; à l’inverse, J.-M. Chapoulie propose de renverser la relation de causalité entre savoir et professionnalisation : « Il faut étudier les conditions sociales de monopolisation d’un savoir » par une profession et les conséquences qui en résultent quant à son développement. Il fait l’hypothèse que cette constitution d’un monopole, parce qu’elle dépend des autorités légitimes et des classes dominantes, « exige des justifications qui tendent à emprunter des formes idéologiques propres à ces classes » : à notre époque, la légitimité d’un statut professionnel se fonde donc sur un savoir scientifique et non sur un savoir pratique12.
 
La professionnalisation n’est donc pas l’accès à un état mais elle est un processus dans lequel un corps de métier tend à s’organiser sur le modèle des professions établies : il s’agit bien d’une stratégie de positionnement social, toujours renouvelée, puisque si l’on peut se professionnaliser, le processus inverse est tout autant possible, comme le montre l’exemple 
américain de la déprofessionnalisation des avocats, liée à la croissance des effectifs et au développement du salariat dans les cabinets juridiques. Dans ce processus, l’affirmation de sa propre compétence, rare, complexe, socialement utile, est essentielle pour le groupe professionnel. Si la négociation sur la position sociale s’appuie sur l’utilité sociale concédée, la compétence reconnue, on comprend l’une des difficultés rencontrées lorsque l’on veut définir la professionnalisation : professionnalité et professionnisme relèvent de deux logiques différentes, irréductibles et qui pourtant s’entrecroisent indéfiniment.

 
L’articulation de deux logiques fondatrices irréductibles
 
La professionnalité relève essentiellement d’un procès de travail, et, dans la terminologie de J. Habermas, renvoie à l’articulation d’une activité instrumentale et d’un choix rationnel ; la première se structure par des règles techniques, qui se fondent sur des savoirs empiriques, alors que les conduites de choix rationnel se règlent selon des stratégies reposant sur des savoirs analytiques ; ces stratégies supposent des déductions qui s’appuient à la fois sur des systèmes de valeurs et des maximes générales. Le travail permet donc de réaliser des objectifs définis dans des conditions données : si l’activité instrumentale conduit à mettre en œuvre des moyens (adéquats ou inadéquats par rapport à une efficacité attendue) et à modifier les conditions ou le contexte de l’action, l’activité stratégique exige une « évaluation correcte des alternatives de comportements possibles ». La professionnalisation en tant que construction d’une professionnalité vise à une maîtrise pratique et à un certain degré de rationalisation du procès de travail.
 
Le professionnisme quant à lui relève de la sphère des interactions et d’une logique communicationnelle. De façon formelle, l’activité communicationnelle est définie comme « une interaction médiatisée par des symboles » (Habermas, 1968) ; elle se conforme toujours à des normes en vigueur qui dessinent un cadre d’attentes de comportements réciproques et qui doivent nécessairement être reconnues par deux sujets 
agissant au moins ; la validité de ces normes « est fondée sur la seule intersubjectivité de la compréhension des intentions » et repose sur la reconnaissance des obligations par tous. Cette activité communicationnelle, parce qu’elle structure les interactions entre individus, produit, par intériorisation des normes et des rôles, des structures de personnalité. Mais elle déborde les seules interactions interindividuelles, constitutives des identités personnelles : ces interactions se manifestent sous la forme de relations juridiques codifiées, l’institutionnalisation de la reconnaissance réciproque permettant de définir un statut de la personne. La sphère communicationnelle dépasse cependant le domaine juridique, englobant les rapports de dépendance politique, structurant les relations du pouvoir, organisant les systèmes de légitimité. La professionnalisation en tant que professionnisme, ensemble des stratégies d’interactions visant l’élaboration sociale de « définitions de situations » (Habermas, 1981), relève bien d’une activité communicationnelle, en termes de reconnaissance réciproque, d’attentes de comportements, d’intériorisation de normes, de socialisation comme construction d’une identité.
 
« Professionnalité » et « professionnisme » constituent donc des processus irréductibles car la dialectique des rapports sociaux ne se réduit pas à celle des forces productives, comme l’a toujours affirmé avec force Habermas. Et de fait on peut constater, dans le mouvement de professionnalisation des enseignants, l’existence de deux dynamiques séparées : la multiplication des lieux et réseaux de formation continue des enseignants de collège au cours des années 1980, structures dynamiques de construction (et/ou de perfectionnement) d’une professionnalité, ne s’est accompagnée d’aucun changement (statutaire ou indiciaire) pour les personnels qui s’y sont engagés ; réciproquement, les revalorisations indiciaires et statutaires (passage en catégorie A de la fonction publique) concernant à terme l’ensemble des enseignants du premier degré, ne se sont accompagnées d’aucune contrepartie automatique en termes de transformation ou d’accroissement de professionnalité. « Il n’est pas possible de faire remonter l’interaction au travail ni de faire dériver le travail de l’interaction » (Habermas).
 
 
Qu’il n’y ait aucune réduction (ou déduction mécanique) du statut social à la professionnalité, n’empêche pas qu’il y ait une articulation négociée et construite entre les normes juridiques, « qui permettent de fixer formellement des relations sociales reposant sur la reconnaissance réciproque », et les processus de travail. J. Habermas reprend ici les thèses développées par Hegel dans les Leçons d’Iéna : cette reconnaissance réciproque ne porte pas immédiatement sur l’identité de l’autre mais bien sur les choses dont chacun a le pouvoir de disposer : « La réalité institutionnelle de l’identité du moi réside en ce que les individus se reconnaissent dans les propriétés qu’ils possèdent » ; ma personne, mon honneur et ma vie sont posés, dit Hegel, par la reconnaissance même de mon avoir et de ma propriété ; or la propriété est, soit produite dans un procès de travail, soit acquise par l’échange : travail et interaction se lient dans le produit reconnu du travail. En effet, dans les sociétés occidentales, il n’est de travail que dans un système de division du travail et d’échange du produit de ce travail : en ce sens « le travail de chacun est au regard de son contenu un travail général pour les besoins de tous » et il acquiert une valeur abstraite en tant qu’il est constitué en valeur d’échange. L’échange des équivalents (les produits du travail, valeurs d’usage devenues valeurs d’échange) devient le pivot de la reconnaissance réciproque dans la sphère des interactions tandis que le prototype de l’échange (et de la reconnaissance) prend la forme du contrat ; le statut social comme identité du moi institutionnalisée, juridiquement sanctionnée, se constitue bien à la croisée d’un processus de travail et d’une lutte pour la reconnaissance. Nous sommes exactement ici à l’articulation du professionnisme et de la professionnalité : la reconnaissance sociale passe par la valorisation du service rendu.
 
L’intérêt des analyses de Habermas réside ici en ce qu’il montre que professionnalité et professionnisme, bien qu’irréductibles, ne se comprennent pas l’un sans l’autre et constituent, selon l’expression de C. Dubar (1991), « la dialectique motrice » de l’identité sociale, ce qui est une configuration nouvelle dans le monde enseignant.
 
On comprend alors pourquoi la « professionnalité globale » proposée dans le rapport Bancel appelle immanquablement 
des discours sur le prestige social du métier d’enseignant, ou pourquoi une revalorisation statutaire ou indiciaire s’accompagne d’une « nouvelle politique pour l’école » (1er degré) dont la mise en œuvre s’appuie en particulier sur une formation continue fortement recentrée sur la professionnalité des enseignants. S’il n’y a aucune relation mécanique entre ces deux dimensions de la professionnalisation, aucune application « bijective » d’un domaine à l’autre, pourtant tout changement de la professionnalité (changement de fait ou changement souhaité, mise en place de l’ « école unique » ou développement de « nouvelles compétences ») ravive le débat sur le professionnisme, toute modification concernant le statut social génère des débats et des interrogations sur la professionnalité des personnels concernés : in fine, les deux se rejoignent dans la constitution d’une identité sociale.
 
Il s’agit alors de comprendre comment une nouvelle figure, celle de l’« expert professionnel », permet aujourd’hui de négocier une position sociale plus favorable, alors qu’il y a quelques décennies la qualité d’« honnête homme » accompagnée d’un fort mais rare capital culturel pouvait y suffire.


 
LA PROFESSIONNALISATION OU LA NAISSANCE D’UNE NOUVELLE LÉGITIMITÉ : LA FIGURE DE L’EXPERT
 
Ce qui est en jeu ici c’est une transformation profonde des rapports entre l’activité instrumentale et les activités communicationnelles, la première étant très souvent représentée comme devenant le paradigme de toutes les activités humaines. Pourquoi des compétences et des savoirs professionnels peuvent-ils devenir des valeurs sociales ?
 
Pour comprendre les raisons d’un tel renversement, d’une telle subversion, Habermas reprend un certain nombre d’analyses de Weber concernant le passage des sociétés dites traditionnelles à « la » société moderne. La société traditionnelle occidentale, précapitaliste, est organisée de telle façon que les sous-systèmes d’activité rationnelle par rapport à une 
fin, quel que soit leur développement, n’atteignent jamais une importance suffisante pour que leur type spécifique de rationalité mette en péril l’autorité des traditions culturelles légitimant la domination13 : celles-ci ont une efficacité légitimante organisatrice des rapports sociaux telle que les forces productives restent à l’intérieur des limites du cadre institutionnel. En ce sens aucune expertise technicienne ne peut fonder à elle seule un pouvoir et une distinction sociale, ces deux notions ne relevant pas d’une logique instrumentale.
 
La société « moderne », capitaliste, pose d’emblée le problème de la légitimité et le résout : elle affirme que la légitimation de la domination n’est pas issue d’une transcendance portée par la tradition culturelle, mais qu’elle peut être établie sur la base du travail social ; il y a réciprocité dans l’échange (de marchandises et de force de travail) et cette réciprocité fonde la légitimité du processus social de production et de reproduction14. Le mode de production capitaliste, en rendant ainsi possible une expansion permanente des sous-systèmes d’activité rationnelle par rapport à une fin, instaure un cadre institutionnel qui favorise le processus de « rationalisation » décrit par Weber, dont la professionnalisation est un avatar.
 
Selon Habermas, cette rationalisation est double : par le bas, « elle s’étend petit à petit à tous les domaines de l’existence », aux services de santé, au système scolaire, à la famille, et plus généralement investit les sphères politiques, culturelles. Ce mouvement de rationalisation conduit à une fragmentation de l’espace social (Dubar, 1991), chaque sous-secteur de la vie sociale ayant des règles spécifiques de fonctionnement et une configuration propre, espace potentiellement réservé à l’exercice de compétences de spécialistes. Ainsi la rationalité de type instrumental gagne non seulement l’institution éducative, en tant qu’organisation dont il faut 
moderniser la gestion, mais également l’action éducative, sous les espèces en particulier des technologies éducatives ou de l’ingénierie éducative. Les discours sur la professionnalisation des enseignants attestent bien de l’émergence d’un espace de professionnalité spécifique.
 
A cette « rationalisation par le bas » correspond une « rationalisation par le haut » complémentaire de la précédente puisqu’elle concerne la légitimation de la domination. La société capitaliste se développant, les anciennes formes de légitimité issues de la tradition, confrontées aux nouveaux critères de la rationalité par rapport à une fin, perdent leur puissance et leur validité : elles ne seront pas détruites en tant que telles mais réélaborées, « sécularisées » selon le terme de Weber, devenant des idéologies, qui se présentent à la fois comme critique (scientifique) des anciennes conceptions du monde et porteuses des « vraies valeurs ». C’est dans ce contexte que se déploiera dans un premier temps le discours républicain traditionnel de (et sur) l’école, dans sa version populaire (le réseau primaire) ou élitiste (le réseau secondaire) : critique de l’obscurantisme, puissant allié des anciens régimes oppressifs et illégitimes, valeur émancipatrice ou libératrice de l’instruction ou de la culture, liberté républicaine, égalité formelle de tous les élèves — futurs citoyens, honnêtes hommes — , justice sociale, etc. On le voit, les discours aujourd’hui traditionnels15 de légitimation relèvent totalement de la sphère communicationnelle, portant sur les finalités de la société (ou de LA civilisation), la légitimité du pouvoir (républicain) : ils relèvent selon la typologie de J.-L. Derouet (1992) du modèle de l’« intérêt général ». Nous sommes loin de la figure de l’expert que nous évoquions et l’on ne s’étonnera pas des résistances qu’elle est susceptible de provoquer.
 
L’expertise, levier du professionnisme, est une forme de légitimation qui se démarque totalement du discours traditionnel de l’idéologie : elle tend à exclure toute justification d’ordre proprement politique, vidant l’organisation de la vie collective de toute référence à des règles normatives de l’interaction, réduisant celles-ci à des sous-systèmes de l’activité 
instrumentale. Cette dépolitisation constitue « une auto-objectivation des hommes selon les catégories de l’activité rationnelle par rapport à une fin ». C’est, ajoute Habermas, la négation de la différence entre la pratique (praxis, « aptitudes à agir et à vivre ») et la technique (« aptitudes à disposer des choses »), la technique se faisant passer pour une pratique. La conjonction de cette fragmentation de l’espace social en sous-secteurs spécialisés (« rationalisation par le bas ») et de cette rationalisation de la légitimation (par opposition à la transcendance soit des anciens mythes soit des valeurs politiques) autorise la figure de l’expert professionnel, qui au nom d’un pouvoir rationalisé scientifiquement, prétend être situé exactement à la convergence d’aptitudes à disposer des choses et d’aptitudes à agir et à vivre, le technique ayant investi l’espace politique.
 
Ce n’est pas la « technicité » de l’expert qui l’impose en tant que tel, lui donnant un monopole de fait ou délégué, mais bien « la légitimité des catégories utilisées pour identifier les individus » (Dubar, 1991), c’est-à-dire la reconnaissance d’un certain type de légitimité : c’est dans la mesure où, dans le champ des interactions sociales, le modèle d’une rationalité instrumentale est privilégié que la figure de l’expert peut dominer.
 
On peut comprendre alors la diversité des discours concernant la professionnalisation, leur caractère plus technique s’ils privilégient la professionnalité proprement dite, leur caractère plus agonistique lorsqu’ils abordent la question de la légitimité des catégories définitoires de l’identité culturelle et professionnelle des enseignants. Contrairement aux apparences, le débat ne porte pas d’abord sur l’existence d’une professionnalité en tant que telle, même si celle-ci est parfois déniée, ses détracteurs oubliant que les pratiques pédagogiques traditionnelles constituent un ensemble cohérent et organisé de techniques s’appuyant sur une « psychologie » (des facultés), mais porte essentiellement sur les modèles de légitimité, avec la crainte que des savoirs instrumentaux de la professionnalité vaillent finalités. La professionnalisation dans ce dernier cas serait une démarche plus pernicieuse encore en ce qu’elle introduirait, quoi qu’en pensent ses partisans, une logique instrumentale au sein même des finalités de l’éducation.
 
 
Les savoirs de la professionnalité, parce qu’ils seraient des techniques et non réellement des sciences, ne sauraient « donner [aux élèves] la culture générale, les savoirs et les savoir-faire indispensables pour être libre et pour s’orienter dans la vie » (E. Badinter, R. Debray, A. Finkielkraut, E. de Fontenay, C. Kintzler., art. cité). Habermas (1968) a montré la naïveté des thèses affirmant que les « vraies » sciences (autrefois) avaient en elles-mêmes une vertu formatrice, un pouvoir d’ordre pratique (concernant les fins, la conduite de l’existence), alors que les nouveaux savoirs ne pourraient développer que des pouvoirs techniques.

 
Pour conclure provisoirement, nous dirons que la demande de professionnalisation des métiers de l’enseignement, en tant qu’elle relève de la double démarche de rationalisation décrite par Habermas, prétend à une légitimité qui peut se décliner en six propositions :
 
1/Le « savoir-enseigner » relève d’une pratique qui ne se réduit pas à l’objet enseigné (bien qu’il lui soit lié) ; c’est ici la reconnaissance d’un espace spécifique.
 
2/Ce savoir-enseigner n’est pas, malgré l’évidence cartésienne, généralement partagé, mais relève de compétences de spécialistes ; c’est ici, au nom de la fragmentation de l’espace social, l’affirmation de la fermeture de cet espace.
 
3/Ce savoir-enseigner ne relève pas principalement d’un art ou d’une vertu personnelle, mais d’une rationalité instrumentale (dont on ne préjuge pas les formes : de la pédagogie par objectifs canonique à la constitution d’un objectif-obstacle par analyse des représentations des élèves, la différence est de nature, non de degré), nécessaire pour répondre avec plus d’efficacité aux problèmes d’apprentissage rencontrés dans l’exercice professionnel ; c’est ici la reconnaissance de la possibilité d’un espace de professionnalité.
 
4/Le savoir-enseigner « implique une activité intellectuelle qui engage la responsabilité » (Lemosse, 1989) de celui qui l’exerce ; la complexité et plus encore la singularité des problèmes rencontrés dans l’exercice exigent l’invention de réponses et conduisent à privilégier « les stratégies orientées par des objectifs et une éthique » (Perrenoud, 1993a) plutôt que l’application de règles et méthodes préétablies.
 
La professionnalisation des métiers de la relation humaine 
doit ainsi tenir compte des deux dimensions précédentes ; la mise en œuvre d’une rationalité instrumentale n’épuise pas, en effet, la singularité de la relation. Le terme de professionnalisation peut dès lors renvoyer à des interprétations différentes, selon que l’on privilégie la technicité de l’intervention, ou son caractère d’interaction.
 
5/Le savoir-enseigner ne doit pas être distribué de façon aléatoire au sein du groupe professionnel, mais doit appartenir à chacun de ses membres pour répondre avec plus d’efficacité à la demande contemporaine de scolarisation ; cet espace de professionnalité doit être contrôlé.
 
6/La professionnalisation d’un groupe suppose que celui-ci exerce le contrôle de cet espace, i.e. qu’il ait le monopole de la légitimité dans cet espace et qu’il bénéficie d’une délégation d’autorité (Bourdieu et Passeron, 1970) lui reconnaissant une autonomie d’exercice dans son secteur d’activité. La constitution de cette autonomie, i.e. d’un espace socialement reconnu comme spécifique, fermé, contrôlé, mettant en jeu la responsabilité intellectuelle et éthique de ses membres, est un enjeu principal de la professionnalisation. En effet, parce qu’il est sujet d’un processus de professionnalisation et non exécutant de procédures élaborées ailleurs, le groupe doit affirmer son expertise, i.e. son propre contrôle de cet espace de professionnalité : de ce point de vue, tout comme la légitimité, l’expertise est indivisible.
 
Nous retrouvons ici la dualité constitutive de la professionnalisation : se voir en effet reconnaître/dénier, en droit, le statut d’un expert atteste d’une position d’autonomie ou de dépendance, l’accroissement de l’autonomie professionnelle s’accompagnant d’une meilleure image publique.

 
LA PROFESSION RECONNUE OU L’AUTONOMIE CONCÉDÉE
 
L’existence d’un espace fermé, plus ou moins contrôlé, n’est pas suffisant pour définir une profession et la distinguer du métier : Freidson montre que certains métiers, les jongleurs de cirques ou les prestidigitateurs par exemple, possèdent 
une autonomie de fait en vertu du caractère ésotérique ou séparé de leur travail, mais celle-ci est essentiellement accidentelle ; on pourrait tout aussi bien trouver des métiers dont l’autonomie, contingente, ne se fonderait pas sur le caractère confidentiel voire ésotérique du savoir, mais au contraire sur leur caractère extrêmement technique (par ex. la maintenance d’instruments rares ou d’appareils utilisant des technologies extrêmement récentes), permettant une transmission systématique. Ce qui confère une autonomie à ces métiers, c’est une rareté qui reste relative, conjoncturelle et aléatoire ; à l’inverse, les professions bénéficient d’une autonomie reconnue délibérément, qui recouvre « le droit exclusif de décider qui est autorisé à accomplir le travail et comment celui-ci doit l’être » (Freidson) : il s’agit donc ici d’une autonomie de droit, légitimée et organisée. Selon l’auteur, tous les métiers visent, dans une dynamique de professionnalisation, à conquérir de tels droits, mais seules les professions peuvent les exercer comme en témoigne le fait de pouvoir déclarer illégitime et irrecevable un jugement externe porté sur leurs activités. C. Paradeise (1988) montre de façon plus générale que la monopolisation de segments du marché du travail est une donnée permanente des sociétés occidentales contemporaines ; dans ce contexte, la professionnalisation est un processus visant à la définition de zones fermées au sein du marché du travail, cette clôture étant réputée fondée à la fois sur la qualification du collectif professionnel qui émerge comme tel et sur la satisfaction d’un besoin social.
 
Cette caractéristique formelle est-elle un trait propre aux professions constituées à une époque donnée ou un élément nécessaire dans tout processus de professionnalisation ? Les études d’inspiration fonctionnaliste ont construit un « type idéal » des professions, par abstraction des caractéristiques et fonctions supposées de celles-ci, en s’appuyant sur les stéréotypes par lesquels les associations professionnelles constituées se mettent en représentation. Ce type idéal nous intéresse ici en ce qu’il présente une argumentation faisant de la notion d’autonomie un enjeu essentiel de la reconnaissance du statut de profession.
 
 
La théorie fonctionnaliste ou la légitimation a posteriori
 
S’il n’est évidemment pas possible de définir un modèle unique de la profession entièrement partagé par toute la sociologie des professions16, il n’en reste pas moins, comme le souligne J.-M. Chapoulie (1973), qu’il existe « un très large accord sur les caractéristiques principales de ce type idéal », ce qui nous autorise à les traiter de façon plus globale.
 
W.J. Goode (1960, cité par Freidson) dégage deux propriétés nucléaires essentielles, d’où dériveraient les caractères généralement attribués aux professions. Ces deux propriétés sont une « formation spécialisée de longue durée dans un système de connaissances abstraites » et « la polarisation sur le service rendu ou sur la collectivité ». Sur les dix caractères censés dériver de ces propriétés, cinq sont relatifs à l’autonomie et concernent le contrôle des savoirs et savoir-faire permettant l’exercice professionnel, le monopole d’exercice, le contrôle de l’admission dans la profession et des conditions de l’exercice professionnel, l’autorégulation de la profession par elle-même.
 
En suivant Freidson, on peut alors examiner les deux propriétés nucléaires qui de l’avis de Goode fondent cette autonomie exorbitante. En ce qui concerne tout d’abord la formation, il est d’une part difficile de préciser les trois traits la caractérisant : toute formation étant spécialisée d’une certaine façon, jusqu’à quel degré doit-elle l’être pour permettre une qualification du type « profession » ? Il en va de même de la longue durée tout comme du degré d’abstraction : la frontière permettant de définir une profession par rapport à un métier est ici impossible à établir. Et quand bien même d’autre part certains auteurs tentent de préciser ces critères, leur réponse ne réussit pas à simultanément englober tous les métiers considérés traditionnellement comme des professions et exclure ceux qui ne le sont pas ; enfin s’il s’agit non plus 
d’établir, voire de quantifier, des critères formels et systématiques mais de peser chaque cas particulier, Goode, qualifié d’observateur neutre, « est incapable de déterminer s’il y a “réellement” assez d’abstraction, de spécialisation et de durée dans une formation » pour que le métier accède au statut de profession.
 
A contrario la formation des infirmières semble avoir les attributs définitoires d’une profession, mais Goode les en exclut sur un autre critère : ce sont les médecins qui définissent en dernière instance les contenus à acquérir. Ce qui importe donc n’est pas tant le degré d’abstraction, la durée, le caractère spécialisé, toujours présents à différents degrés, mais bien le contrôle que le métier exerce sur sa propre formation et donc son autonomie par rapport à d’autres métiers ou professions. Dans son étude sur la formation des bibliothécaires, Goode fait un pas de plus : le corps de métier, pour devenir profession, doit d’une part être partie prenante dans l’élaboration de son savoir professionnel, d’autre part être en dernière instance seul juge de la pertinence et de la validité de ses savoirs propres, et enfin en contrôler l’acquisition, c’est-à-dire contrôler la formation et l’accès à la profession. Il n’est plus ici question de la nature des contenus, de la détermination de critères qualitatifs objectifs d’une formation, mais bien de la production, de la diffusion et du contrôle des savoirs professionnels : l’autonomie est tout autant épistémologique, en ce que ces savoirs professionnels ne sont pas qu’une application de savoirs plus « nobles » que sociale et politique, en ce que ces savoirs sont reconnus comme ayant un degré de dignité suffisant pour que les autres groupes sociaux et l’État acceptent que les formes d’élaboration et de diffusion de ces savoirs empruntent des formes socialement valorisées. On retiendra donc que la question des savoirs professionnels, i.e. de leur nature, des conditions de leur élaboration, du contrôle tant de leur transmission que de leur utilisation, est essentielle dans tout processus de professionnalisation.
 
La deuxième propriété nucléaire fondatrice de W.J. Goode est plus problématique : si l’on peut examiner et vouloir évaluer des programmes, des contenus et des dispositifs de formation, il n’en va pas de même d’une « polarisation réelle, 
intense et répandue sur le service ». Pour examiner le bien-fondé de cette revendication réputée constitutive d’une profession, on ne peut s’en tenir aux engagements et professions de foi présentés par les associations professionnelles constituées. La question, note Freidson, est en fait triple : dans quelle proportion et avec quelle intensité les membres d’une profession participent-ils d’une telle polarisation ? Cette polarisation est-elle plus intense sur le service que sur d’autres objets (source de comportements moins désintéressés) ? Son intensité et sa fréquence sont-elles plus importantes parmi les professions que dans les autres métiers ? On s’en doute, il ne s’agit pas de procéder à une vérification expérimentale de l’extension et de l’intensité présumée de cette polarisation. Sans nier l’existence d’une telle disposition, Freidson conteste le fait qu’elle serait « la propriété distinctive, exclusive ou même prédominante » des professions : bien d’autres travailleurs montrent individuellement une telle disposition et de nombreux métiers peuvent présenter des règles déontologiques d’exercice, un engagement tourné vers l’intérêt général, une réflexion éthique sur les problèmes sociaux rencontrés au cours de l’exercice professionnel, sans pour autant « bénéficier », malgré leur revendication, du statut de profession ; le cas des infirmières et celui des divers travailleurs sociaux sont le plus souvent cités en exemple. Le critère de la polarisation sur le service n’a donc pas grande valeur pour définir la profession et ne permet pas d’y accéder. Pourquoi alors cette disposition est-elle mise en avant ? Ce qui importe ce n’est pas tant la véracité de l’affirmation prétendant que la polarisation sur le service est un trait définitoire de la profession, c’est, tout comme pour la formation, la manière dont le discours est socialement reçu : il est accepté sans discussion. L’image de marque de la profession dans l’esprit du public est telle que la revendication est concédée sans examen. L’argumentation a donc une fonction idéologique essentielle, assurer et légitimer l’autonomie sociale de la profession17 : « C’est dans la mesure où la société est convaincue que la polarisation sur la 
collectivité est une règle de la profession qu’elle accordera à celle-ci plus d’autonomie et plus d’indépendance par rapport à la surveillance et au contrôle des non-professionnels » (Goode, 1961).
 
L’analyse critique des thèses fonctionnalistes nous conduit à trois constats :
 
1/Deux types d’arguments sont avancés pour justifier le statut distinctif des professions et plus particulièrement l’autonomie qui s’y rattache ; ils sembleraient donc définir les conditions requises pour y accéder. Un argument technique précise que c’est en raison de la fiabilité de sa compétence d’expert que le « professionnel » est en droit de réclamer une autonomie en ce qui concerne la teneur de son travail ; cette compétence est complexe, longue à acquérir : seuls ceux qui ont appris à la maîtriser peuvent en juger. Un argument « moral » met en avant le service rendu, ce qui devrait garantir que l’autonomie ne sera pas détournée vers des fins égoïstes et que la profession ne tire pas un profit indu de l’auto-organisation de ses conditions de travail.
 
2/Les critiques, principalement d’origine interactionniste, de ces thèses, montrent que ces arguments ont essentiellement une portée idéologique externe (à l’égard des autres groupes sociaux) et interne (à l’égard du corps professionnel lui-même) : ils sont la justification après coup d’une autonomie déjà acquise ou simulée, à protéger, étendre, etc. L’autonomie n’est pas la conséquence d’une compétence rare et d’une polarisation sur le service, elle est la condition préalable pour qu’un tel discours soit accepté sans examen. En d’autres termes, remplir les deux conditions énoncées par les thèses fonctionnalistes ne pourrait attester d’un processus de professionnalisation que pour autant que pour y satisfaire un groupe social devrait déjà bénéficier d’une autonomie reconnue ! Les analyses fonctionnalistes confondent donc « le système de justification du statut des professions établies avec les causes efficientes de l’obtention de ce statut » (Chapoulie, 1974).
 
3/La constitution de savoirs professionnels spécifiques, plus encore le contrôle de leur production et de leur transmission sont des conditions de l’autonomie d’un groupe professionnel ; mais une autonomie de facto et contingente ne suffit pas : le groupe professionnel doit être reconnu comme étant 
seul capable de produire des savoirs fiables, pertinents et légitimes, c’est-à-dire répondant à des normes de production considérées comme légitimes (par opposition à des savoir-faire empiriques, au bricolage individuel, etc.) ; ils sont construits par des processus de « rationalisation discursive », se développent non seulement par l’expérience directe mais aussi par les moyens plus sûrs « de la recherche sur la pratique » (Bourdoncle, 1991 ; Doyle, 1990) ; si les liens entre professions et Universités sont très anciens, la professionnalisation d’un groupe social semble bien devoir passer par l’« universitarisation » de la production, du contrôle et de la transmission des savoirs spécifiques à la profession18.
 
Au-delà des justifications idéologiques par lesquelles les professions légitiment leur statut, c’est donc bien la reconnaissance d’une autonomie qui le caractérise. Si cette autonomie concerne la teneur de l’exercice professionnel, la profession ayant seule la compétence et la légitimité de définir ses actes professionnels, elle semble déborder largement ce registre ; l’argument moral de la déontologie et du service rendu peut aussi bien conduire à une autonomie dans l’organisation sociale du travail : définition des conditions de travail acceptables, des conditions d’accès, de l’habilitation à exercer, etc. Cette autonomie est donc pluridimensionnelle et il nous faut essayer de préciser, sans être prisonnier de tel ou tel modèle de profession qui historiquement a pu, dans un contexte donné, jouir d’une forte autonomie sur de nombreux registres, quels sont les espaces d’autonomie stratégiques qui font qu’un groupe social est engagé dans une dynamique de professionnalisation reconnue comme telle.

 
Quel modèle de l’autonomie professionnelle ?
 
Il semble en effet urgent d’abandonner la référence plus ou moins implicite au modèle idéalisé de la profession dominant 
dans la sociologie anglo-saxonne jusque dans les années 1960, modèle voisin de la profession libérale et particulièrement de la médecine libérale défendue par la toute-puissante American Medical Association, très vigilante quant à la défense corporatiste d’une autonomie multidimensionnelle. R. Bourdoncle (1993) parle d’apogée, la culture professionnelle devenant, pour la classe moyenne américaine, plus qu’une idéologie, une manière de régler sa vie, une morale. Trois types de raisons permettent d’affirmer que ce modèle bloque bon nombre de réflexions récentes concernant la professionnalisation d’un groupe social.
 
En premier lieu, le modèle est daté dans son mode d’exercice spécifique, au point que pour les sociologues anglo-saxons « conflictualistes », d’inspiration marxiste et néowébérienne, « les professions sont devenues historiquement contingentes, plus stratèges et politiques que scientifiques et altruistes » (Bourdoncle, 1993), parce que l’exercice libéral de la médecine ou du droit est de plus en plus remplacé par des formes de travail salarié au sein de grandes organisations. Si la forme « entrepreneuriale » d’exercice autonome de la profession et les privilèges en termes de définition des conditions économiques et sociales du travail qui s’y rattachent s’avèrent être contingents et historiquement dépassés, il n’en reste pas moins, de l’avis des observateurs, que les professions conservent des marques de prestige et des formes d’autonomie d’exercice.
 
Le modèle est, en second lieu, culturellement typé quant aux modalités sociales et économiques de son exercice, en termes historiques et géographiques. Pour définir ce qui fait la spécificité d’une profession, Hughes est amené à introduire deux notions qui définissent en fait principalement le statut nord-américain traditionnel des professions : la licence ou autorisation légale d’exercer certaines activités interdites aux autres, qui permet de séparer les « professionnels » des travailleurs « profanes », le mandat qui leur confie la mission de définir le sens social de leur activité, de préciser « ce qui est bon et juste pour l’individu et la société ». R. Bourdoncle rappelle à juste titre que, si au XVIIIe en Angleterre les professions se sont organisées elles-mêmes indépendamment de l’État, il n’en va pas de même en France en particulier, pays 
dans lequel l’État assume directement la formation d’agents hautement qualifiés au sein des « grandes écoles », formant ce que P. Bourdieu a appelé la noblesse d’État : la conquête d’une autonomie professionnelle et sociale ne passe pas par les mêmes voies, le problème de la régulation du marché par la concession d’une licence ne se posant pas en France dans les mêmes termes ; il y a donc différentes modalités de construction des professions, la voie continentale étant historiquement et culturellement irréductible à la voie anglo-saxonne. Un tel relativisme historique et culturel ne remet pas en cause la relation de principe entre professionnalisation et conquête d’une autonomie, mais sans nul doute oblige à s’interroger sur l’extension de celle-ci. Freidson, comparant dans cette perspective l’organisation des professions médicales aux États-Unis, en Angleterre, en URSS et en France, en conclut que la perte de contrôle de l’organisation sociale et économique n’affecte pas réellement l’autonomie professionnelle : la forme « libre entreprise » sur un marché libre est donc conjoncturelle. « Tant qu’une profession est indépendante des métiers avec lesquels elle est en contact dans la division du travail quand il s’agit d’évaluer et de contrôler l’aspect technique de son propre travail, sa qualité de profession n’est pas significativement affectée ni du fait de sa dépendance par rapport à l’État, ni même de ce qu’elle n’exerce pas intégralement son contrôle sur l’aspect socio-économique de ce travail. » L’autonomie professionnelle porte donc essentiellement sur la professionnalité, comme le montre, a contrario, l’étude de M. Lemosse sur les enseignants britanniques : un des obstacles à la reconnaissance du statut de profession du groupe est son manque d’autonomie ; or les enseignants ont évité la fonctionnarisation, perçue selon l’auteur en Grande-Bretagne comme un état regrettable de soumission et de dépendance, alors que médecins et chirurgiens, archétypes des professions, exercent dans un service de santé nationalisé depuis la Seconde Guerre mondiale ; l’obstacle ne réside donc pas dans la dépendance économique et sociale à l’égard de l’Etat quant à la définition des conditions de travail mais dans le fait que « les enseignants n’exercent pas sur leur propre corporation un contrôle suffisant pour mériter d’être rangés dans une “profession” à part entière ».
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